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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0024

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne n°
SAP442396032 : organisme DOMIDOM SERVICES









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0025

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 813380219 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BENSEGHIR
Hassan Brice



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813380219 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 février 2016 par Monsieur BENSEGHIR Hassan, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme BENSEGHIR Hassan Brice dont le siège social est situé 29, rue Vineuse 
75016 PARIS et enregistré sous le N° SAP 813380219 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0026

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818386690 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BOUTEILLER
Elodie



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818386690 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 16 février 2016 par Mademoiselle BOUTEILLER Elodie, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme BOUTEILLER Elodie dont le siège social est situé 24, rue du roi de Sicile 
75004 PARIS et enregistré sous le N° SAP 818386690 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 
 Garde d’enfants + 3 ans 
 Cours particuliers à domicile 
 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0027

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818232134 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme CEBE Francis



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818232134 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 19 février 2016 par Monsieur CEBE Francis, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme CEBE Francis dont le siège social est situé 51, rue des frères Flavien 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 818232134 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0028

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818391799 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme COASSY
Annabelle



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818391799 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 16 février 2016 par Mademoiselle COASSY Annabelle, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme COASSY Annabelle dont le siège social est situé 66, boulevard Rochechouart 
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 818391799 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0029

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 793044066 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme JA BIEN
VIVRE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 793044066 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 février 2016 par Madame REY Sophie, en qualité de responsable RH, pour 
l'organisme JA BIEN VIVRE dont le siège social est situé 9, rue Weber 75016  PARIS et enregistré  sous le 
N° SAP 793044066 pour les activités suivantes : 

 Coordination et mise en relation 

 Livraison de repas à domicile 

 Télé-assistance et visio-assistance 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0030

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 814810669 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MAS
SERVICE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 814810669 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 février 2016 par Monsieur DERGAOUI Abderrahim, en qualité de 
responsable, pour l'organisme MAS SERVICE dont le siège social est situé 10, rue Penthièvre 75008 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 814810669 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 
 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
 Cours particuliers à domicile 
 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0031

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 814737920 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme NGUEYOU
NGOULEU Brice



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 814737920 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 16 février 2016 par Monsieur NGUEYOU NGOULEU Brice, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme NGUEYOU NGOULEU Brice dont le siège social est situé 59, avenue de 
Flandre 75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 814737920 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Petits travaux de jardinage 
 Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0032

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 488376252 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme SERVICES
ETOILES



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 488376252 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 10 février 2016 par Madame BIHEL Caroline en qualité de gérante, pour 
l'organisme SERVICES ETOILES dont le siège social est situé 10, rue Léon Frot 75011 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 488376252 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 
 Garde d’enfants + 3 ans 
 Commissions et préparation de repas 
 Entretien de la maison et travaux ménagers 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201653-0033

Signé le lundi 22 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP442396032 N° SIREN 442396032 et formulée conformément à l'article L.
7232-1-1 du code du travail : organisme DOMIDOM SERVICES



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi d' Ile-de-France 
Unité départementale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

 
PRÉFET D’ILE-DE-FRANCE 

  

  DIRECCTE d’Ile-de-France 
Unité départementale de Paris 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP442396032 
N° SIREN 442396032 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Paris 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 12 décembre 2015 par Monsieur Damien CACARET en qualité de responsable, 
pour l'organisme DOMIDOM SERVICES dont l'établissement principal est situé 115 RUE DE LA SANTE 
75013 PARIS et enregistré sous le N° SAP442396032 pour les activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 69, 
75, 76, 77, 78, 83, 92, 93, 94) 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (06, 11, 13, 14, 31, 33, 34, 38, 44, 69, 75, 76, 77, 78, 83, 92, 
93, 94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 69, 75, 76, 
77, 78, 83, 92, 93, 94) 
•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 69, 75, 76, 77, 78, 
83, 92, 93, 94) 
•   Assistance aux personnes âgées (mode mandataire) - (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 
69, 75, 76, 77, 78, 83, 92, 93, 94) 
•   Assistance aux personnes handicapées (mode mandataire) - (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 
44, 63, 69, 75, 76, 77, 78, 83, 92, 93, 94) 
•   Conduite du véhicule personnel (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 69, 75, 76, 77, 78, 
83, 92, 93, 94) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile (06, 11, 13, 14, 31, 33, 34, 38, 44, 69, 75, 76, 77, 78, 83, 92, 93, 94) 
•   Garde-malade, sauf soins (06, 11, 13, 14, 17, 25, 26, 27, 31, 33, 34, 38, 42, 44, 63, 69, 75, 76, 77, 78, 83, 92, 
93, 94) 

 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Paris, le 22 février 2016 

 
 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint,  
Alain Dupouy 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0019

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n° 16-0013-DPG/5  abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière - ECF MONTPARNASSE PASTEUR







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201663-0001

Signé le jeudi 03 mars 2016

Préfecture de police

Arrêté n° 16-00008 relatif à la composition de la commission de réforme
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration du ministère de
l'intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les
départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0020

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n°16-0025-DPG/5 abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière - établissement "EASY DRIVE" situé 76 boulevard Brune 75014 PARIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0021

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n°16-0007-DPG/5 abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière - établissement "AUTO ECOLE TALBOT" situé 4 boulevard de la Porte Didot
75014 PARIS 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0022

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n°16-0012-DPG/5  abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière - établissement "CER PARMENTIER" situé 41 rue de la Fontaine au Roi
75011 PARIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0023

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n°15-0122-DPG/5 abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière - établissement "CENTRE DE CONDUITE GARE DU NORD" situé 135 rue
Lafayette à PARIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201660-0025

Signé le lundi 29 février 2016

Préfecture de police

arrêté n°16-0010-DPG/5 portant abrogation de l'agrément d'un établissement de
sensibilisation à la sécurité routière - établissement "ECF Agence Dupleix" situé 61
boulevard de Grenelle 75015 PARIS 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201664-0009

Signé le vendredi 04 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n°DTPP 2016-201 portat habilitation à dispenser la formation portant sur
l'éducation et le comportement canins ainsi que sur la prévention des accidents et à
délivrer l'attestation d'aptitude visée à l'article R211-5-5 du code rural et de la pêche
maritime



PREFECTURE DE POLICE
DIRECTION DES ]'RANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUI}LIC

SOUS.DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT

Bureau de la Prévention et de la Protection Sanitairçs
Pôle "Affaires Vétérinaires "

^ 
Àl

DTPP2ot6- auA

Piùs,te 0tltÀRs2010

LE PREFETDE POLICE,

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles
L.21 1-t3-1, It.2l 1-5-3 à R.21 1-5-6 ;

Vu la loi n"2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les meswes de
préventiôn et de protection des personnes contre les chiens dangereux ;

Vu le décret n"2009-376 du l"'avril 2009 relatif à l'agr'érnent des

personnes habilitées à dispenser la formation prévue à I'article L21l-13-1 du
code nrral et âu contenu de la formation I

Vu I'arrêté du 8 awil 2009 fixant les conditions de qualification et

1es capacités matérielles d'accueil requises pour dispenser la formation et
délivrer l'attestation d'aptitude prévues à I'article L2ll-13-I du code rural ;

, Vu l'arrêté du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de

la formation requise pour I'obtention de l'attestation d'aptitude prévue à

I'article L21l-13-l du code rural :

Vu les demandes déposées auprès de la direction départementale de

la protection des populations de Paris ;

Sul proposition du directeur départemental de la protection des

populations de Paris,

REryqllQU!lB4Nçô!!q
mirEgalidrratenttta

PR.ÉrEcruRE DE Poucr - 9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04 - Té1. : 0l 53 71 53 7l où 01 53 73 53 73

S€rv€ur voctl : 08 91 0l2222 (0,22 5 € la ûinrne)
http:/ww\r'.prefeature-policÈparis.iDtedeur.gouv.fr mél : courriel.prefecturepoliceparis@hterieur.gounfr



ARRETE

Article I er :

Les personnes figurant sur la liste en annexe du présent arrêté sont
habilitées à dispenser la fomration portant sur l'éducation et le comportement
canins ainsi que sur la prévention des accidents et à délivrer l'attestation
d'aptitude visée à 1'article R21l-5-5 du code rural et de la pêche maritime.

Article 2 :

Le présent arrêté abroge et remplace l,arrêté n.2015_10g3 du
22 décembre 2015.

Article 3 :

Le directeur des transporls et de la protection du public, le directeur
départemental de la protection des populations de paris et le directeur de la
sécurité de proximité de l'agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des acies
administratifs de la préfecture de la région d'lle de France, préfecture de paris et
de la préfecture de police ainsi qu'au bulletin municipal de la ville de paris.

P. le préfet de police et par délégation,
le directeur des transports et de la protection du public empêché,
la sous-directrice de la protection sanitaire et de l,environnement(k
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